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Commentaires sur les résultats financiers au 30 juin 2017 (non audités) 
 

Dans une conjoncture européenne qui s’est améliorée, la CEB a réalisé une très bonne performance opérationnelle au 

cours du premier semestre 2017, s’acquittant avec efficacité de son mandat social en Europe.  

Au 30 juin 2017, les montants des projets approuvés (€ 2,3 milliards) et des prêts décaissés (€ 811,5 millions) ont été 

conformes aux objectifs définis dans le Plan de développement 2017-2019. Le stock des projets approuvés en attente de 

financement s’est élevé à € 7,1 milliards au 30 juin 2017 (31 décembre 2016 : € 5,7 milliards), dont 50,5% en faveur des 

pays cibles d’Europe centrale, orientale et du Sud Est. L’encours de prêts a légèrement augmenté à € 13,9 milliards au 

30 juin 2017 comparé à € 13,7 milliards à la fin de l’année 2016. 

Les ratios prudentiels de la Banque sont restés dans leurs limites respectives. 

La dette représentée par un titre, incluant les emprunts obligataires et les emprunts à court terme (Euro Commercial 

Paper), s’est élevée à € 19,7 milliards au 30 juin 2017. Au cours du premier semestre 2017, la Banque a émis des 

emprunts obligataires pour un montant nominal de € 2,3 milliards. L’encours des emprunts obligataires, en support aux 

opérations de la Banque, a baissé de € 19,2 milliards au 31 décembre 2016 à € 18,0 milliards au 30 juin 2017, notamment 

due aux remboursements et à la variation de change au cours de cette période.  

Le résultat net (non audité) au 30 juin 2017 s’est élevé à € 58,6 millions, soit une hausse de € 11,7 millions (25,0%)  par 

rapport à la même période en 2016. Cette évolution est principalement due à l’impact positif de la valeur des instruments 

financiers à la juste valeur par résultat (€ 12,0 millions). 

Au 30 juin 2017, les capitaux propres se sont établis à € 2,9 milliards, en hausse de € 0,1 milliard par rapport à la fin de 

l’année 2016 (€ 2,8 milliards). Les fonds propres (capitaux propres plus capital non-appelé) se sont élevés à 

€ 7 768,0 millions contre € 7 671,7 millions au 31 décembre 2016.  

 

(*) Non audité 

  

En millions d'euros

 (*)
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ÉTATS FINANCIERS 

 

Objectifs de la Banque 
 

"La Banque a pour objectif prioritaire d’aider à résoudre les problèmes sociaux que pose ou peut poser aux pays 
européens la présence de réfugiés, de personnes déplacées ou de migrants résultant de mouvements de réfugiés ou 
d’autres mouvements forcés de populations ainsi que de la présence de victimes de catastrophes naturelles ou 
écologiques. 
 
Les projets d’investissement auxquels concourt la Banque peuvent viser soit à aider ces personnes dans le pays où elles 
se trouvent, soit à leur permettre de retourner dans leur pays d'origine lorsque les conditions d’un tel retour sont 
réunies, soit, le cas échéant, à s’installer dans un autre pays d’accueil. Ces projets doivent être agréés par un Membre de 
la Banque. 
 
La Banque peut également concourir à la réalisation de projets d’investissement, agréés par un Membre de la Banque 
permettant la création d’emplois dans des régions défavorisées, le logement de populations à bas revenus ou la 
réalisation d’infrastructures sociales".  
 

(Statut, Article II). 

 

Secteurs d'intervention 
 

La Banque concourt à la réalisation de projets d’investissement à caractère social à travers trois lignes d’action 

sectorielles, à savoir :  

 La croissance durable et inclusive, l’accent étant mis sur les composantes sociales et plus particulièrement sur les 

infrastructures publiques ayant une vocation sociale, la création et le maintien d’emplois, l’accès au marché du travail, 

le logement et l’intégration des groupes vulnérables 

 L’intégration des réfugiées, des personnes déplacées et des migrants 

 L’action pour le climat : développement de mesures d’atténuation et d’adaptation. 

Conformément à la Résolution du Conseil d’administration 1587 (2016), les trois lignes d’action sectorielles englobent les 

secteurs d’interventions suivants : aide aux réfugiés, migrants, personnes déplacées et d’autres groupes vulnérables, 

logements sociaux pour les personnes à bas revenus, amélioration de la qualité de vie en milieu urbain et rural, 

catastrophes naturelles ou écologiques, protection de l’environnement, protection et réhabilitation du patrimoine 

historique et culturel, santé, éducation et formation professionnelle, infrastructures administratives et judiciaires, soutien 

aux micros, petites et moyennes entreprises pour la création et le maintien d’emplois viables. 
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Bilan 
 

Au 30 juin 2017 (non audité) et au 31 décembre 2016 (audité) 

  

En milliers d'euros 
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Compte de résultat 
 

Du premier semestre 2017 (non audité) et du premier semestre 2016 (non audité) 

 
 

 

  

En milliers d'euros  
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État du résultat net et gains ou pertes comptabilisés directement en capitaux propres 
 

Du premier semestre 2017 (non audité) et du premier semestre  2016 (non audité) 

 

 

État de variations des capitaux propres 
 

Relatif au premier semestre 2017 (non audité) et au premier semestre 2016 (non audité) 
 

 

  

En milliers d'euros

En milliers d'euros
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Tableau des flux de trésorerie  
 

Relatif au premier semestre 2017 (non audité) et au premier semestre 2016 (non audité) 
 

 

   

En milliers d'euros
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NOTES ANNEXES AUX ÉTATS FINANCIERS 

 

NOTE A - Résumé des principes comptables appliqués par la Banque 
 

Référentiel comptable 
 

Les comptes individuels de la Banque sont établis conformément aux normes comptables internationales (International 
Financial Reporting Standards - IFRS) telles qu’elles ont été adoptées au sein de l’Union européenne. 
 

Les principes et méthodes comptables retenus pour l’établissement des comptes semestriels résumés sont identiques à 
ceux utilisés par la CEB pour l’élaboration des comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2016. 
 

Les états financiers individuels intermédiaires résumés de la Banque au 30 juin 2017 ont été préparés en conformité avec 
la norme IAS  34 ”Information financière intermédiaire” et doivent être lues conjointement avec les états financiers 
audités de l’exercice clos le 31 décembre 2016 (disponible sur le site internet de la Banque www.coebank.org). 
 

Les résultats semestriels présentés ne sont pas nécessairement représentatifs des résultats de l’exercice concerné. 
 

Les états financiers semestriels ne sont pas audités. 

 
Normes comptables applicables 
 

La Banque n’a pas appliqué de nouvelles normes, amendements et interprétations adoptés par l’Union européenne pour 
lesquelles l’application au 30 juin 2017 est optionnelle. 

 
Normes comptables émises mais non encore entrées en vigueur 
 

IFRS 9 "Instruments Financiers" 
 

Adoptée par l’Union européenne le 22 novembre 2016 et applicable à compter du 1
er

 janvier 2018 
 

La norme IFRS 9 constitue une refonte de la norme IAS 39. IFRS 9 définit de nouveaux principes en matière de classement 
et d’évaluation des instruments financiers, de dépréciation pour risques de crédit des actifs financiers et révise le 
traitement des opérations de couverture, à l’exception des opérations de macro-couverture pour lesquelles un projet de 
norme séparée est en cours d’étude par l’IASB. 
 
Organisation du projet de mise en œuvre de la norme 
 

La CEB a mis en place un comité de projet en charge des différents aspects de la norme.  
 

Les travaux d’analyse des trois volets de la norme sont en cours de finalisation. Depuis 2016 les développements et 
adaptations nécessaires des systèmes d’information de la Banque ont été réalisés et seront finalisés au cours du second 
semestre 2017. 
 

A ce stade du projet, les conséquences chiffrées de l’application de cette norme ne peuvent encore être estimées. 
 
IFRS 15 "Produits des activités ordinaires tirés de contrats conclus avec des clients" 
 

Adoptée par l’Union européenne le 22 septembre 2016 et applicable à compter du 1
er

 janvier 2018 
 

Cette norme définit les principes de reconnaissance des revenus applicables à tous les contrats conclus avec des clients, à 
l’exception des contrats de locations, des contrats d’assurance, des instruments financiers et des garanties.  
 

L’analyse de la norme et de ses effets s’est poursuivie au cours du premier semestre 2017. La Banque n’anticipe pas 
d’impacts significatifs de l’application de cette norme sur ses états financiers.   

http://www.coebank.org/
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NOTE B - Ratios  

La CEB, en tant que banque multilatérale de développement  (BMD), n’est pas soumise aux règlementations de ses pays 

membres. Toutefois, elle considère les directives sur la règlementation bancaire de l’Union européenne ainsi que les 

recommandations du Comité de Bâle sur le contrôle bancaire (BCBS - Basel Committee on Banking Supervision) comme 

référence pour son dispositif de gestion des risques. 

Les ratios et indicateurs du cadre prudentiel de la Banque sont organisés autour de six axes principaux : capital, levier, 

liquidité, risque de crédit (marché), risque de taux d’intérêts et risque de change.  

 

 
 

(1)  Le coefficient d’exploitation ajusté est égal au montant des charges générales d’exploitation (y compris les dotations nettes aux amortissements sur 

les immobilisations) divisé par le produit net bancaire. Il s’établit en excluant des gains-pertes non-réalisés sans incidence économique, en soldant 

des revenus de recouvrement de coûts provenant d’activités fiduciaires avec les charges générales d’exploitation, et en excluant d’autres effets 

techniques et/ou non-récurrents dans les comptes de la CEB. 

  

> 7,0 > 7,0 > 7,0 > 7,0

(1)
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Ratio d’emploi des capitaux propres (CAR), selon l’approche standardisée, mesure les capitaux propres prudentiels de la 

CEB (Ep)
1
 exprimée en pourcentage du total de ses actifs pondérés des risques (RWA)

2
. Le ratio d’emploi des capitaux 

propres s’est élevé à 25,9% au 30 juin 2017, légèrement inférieur par rapport à 26,7% au 31 décembre 2016 en raison de 

l’augmentation des RWA dans l’activité des prêts et financière contre une croissance moins importante des capitaux 

propres de la CEB. 

Le ratio "gearing" compare l’encours de prêts (après swap et garanties) aux fonds propres
3
 et établit un plafond en 

termes de volume (au lieu d’un plafond de risque de crédit) pour l’activité de prêts de la CEB,  permettant ainsi la 

comparabilité avec d’autres Institutions Financières Internationales. La limite est fixée à 2,5 (deux fois et demie les fonds 

propres), soit € 19,5 milliards au 30 juin 2017. Le ratio s’est établi à 1,79 au 30 juin 2017, en légère augmentation 

comparé à 1,77 à fin décembre 2016 en raison d’une hausse de l’encours de prêts parallèlement à la même évolution des 

fonds propres de la CEB. 

Les ratios prudentiels d’endettement, des actifs de trésorerie et de liquidité sont bien restés dans leurs limites 

respectives. Les variations (hausse ou baisse) ne reflètent que l’évolution des activités ordinaires de la Banque (la 

trésorerie, les prêts et la dette).  

La notation de crédit interne minimale définit la notation minimale à la date d’achat requise pour les transactions avec 

des émetteurs, débiteurs et contreparties de la Banque. La notation de crédit interne minimale de la Banque pour les 

investissements à court terme est fixée à ≥ 7,0 (A-)
4
 et pour les investissements à long terme à ≥ 8,0 (A+). 

A la fin du premier semestre 2017, comme à fin 2016,  aucune contrepartie/transaction n’a été notée en-dessous du seuil 

défini à la date d’achat. 

La sensibilité de la valeur économique mesure la variation de la valeur économique de la Banque, y compris des fonds 

propres (risque de marché (RM))
5
, sous l’effet d’un choque de +/-10 points de base sur les taux d’intérêt. Sa limite est 

fixée à < 0,5% des fonds propres (RM), soit +/- € 15,9 millions au 30 juin 2017. 

A la fin du premier semestre 2017, la sensibilité de la valeur économique s’est élevée à moins € 5,7 millions par rapport à 

moins € 8,8 millions à fin 2016, ainsi bien en-dessous de son plafond fixé. 

La position nette ouverte en devises
6
 mesure le montant total des postes de l’actif diminué du montant total des postes 

du passif libellés en devises étrangères, au bilan et hors-bilan. Sa limite est fixée à < € 1 million pour chaque devise. 

A la fin du premier semestre 2017, comme à fin 2016, la position nette ouverte en devises pour chaque devise a été 

inférieure à € 1 million, bien en-dessous de la limite fixée. 

  

                                                           
1  Capitaux propres prudentiels (Ep): capital versé, réserves et résultat net 
2  Actifs pondérés des risques sont les actifs de la Banque ou les expositions hors bilan, pondérés selon le risque. Les actifs sont pondérés d’après leur 

notation du crédit externe ou par des modèles internes de la Banque. 
3  Fonds propres de la CEB: capital souscrit, réserves et résultat net 
4  Pour les échéances inférieures à trois mois, la notation de crédit interne minimale est de 6,0 (BBB) pour les obligations souveraines et de 6,5 (BBB+) 

pour les dépôts à court terme 
5  Fonds propres (RM – risque de marché): capital versé, réserves, résultat net, montant du Compte de dividendes sociaux et provisions pour 

avantages postérieurs à l’emploi 
6  À la fin du mois 
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NOTE C - Actifs et passifs financiers 

Les actifs et passifs financiers sont présentés dans le tableau ci-dessous selon leurs règles d’évaluations comptables 

respectives. 

Les conditions de décaissement des prêts sont équivalentes à celles pratiquées par d’autres institutions financières 

intervenant sur le marché des banques supranationales. En raison de son statut de créancier privilégié, la Banque ne cède 

pas ce type de créance. 

  

En milliers d'euros
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NOTE D - Créances sur les établissements de crédit et la clientèle 

Ce poste recouvre les prêts consentis aux établissements de crédit et à la clientèle ainsi que les dépôts effectués auprès 

des établissements de crédit.  

 

  

En milliers d'euros
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La répartition de l’encours des prêts par pays de localisation de l’emprunteur, est présentée dans le tableau ci-après. 

 
(1) dont € 77 millions d'encours en faveur des pays cibles au 30 juin 2017 (31 décembre 2016 : € 97 millions)  
(2)

 dont € 83 millions d'encours en faveur des pays cibles au 30 juin  2017 (31 décembre 2016 : € 152 millions) 

 

NOTE E - Dettes envers les établissements de crédit et la clientèle et dettes représentées par un 
titre 

  

En milliers d'euros

En milliers d'euros
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NOTE F - Capital 
 

La répartition du capital par État membre au 30 juin 2017 et au 31 décembre 2016 est présentée ci-dessous. 

 
 

  

En milliers d'euros 
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NOTE G - Marge d'intérêts 

Les produits et les charges sont comptabilisés selon la méthode du taux d'intérêt effectif (intérêts, commissions et frais).  

La variation de valeur des instruments financiers, calculée hors intérêts courus, est comptabilisée en " Gains ou pertes 
nets sur instruments financiers à la juste valeur par résultat". 

Les produits et les charges d'intérêts des dérivés de couverture de juste valeur sont présentés avec les produits et 
charges des éléments dont ils contribuent à la couverture des risques. 

La marge d’intérêt du premier semestre 2017 (non audité) et du premier semestre 2016 (non audité) est présentée dans 
le tableau ci-dessous : 

 

En milliers d'euros


